Santé au travail, ou santé du travail ?

Risques professionnels au travail, stress, troubles psychosociaux, troubles musculo squelettiques, démotivation, mal-être au travail, qualité de vie au travail, harcèlement, prévention, indemnisation… L’avalanche de termes plonge l’observateur dans la perplexité. Cependant, chacun perçoit que la santé au travail est un enjeu primordial aux niveaux personnel, sociétal, économique, syndical, politique… Dès que l’on aborde ce thème, on pénètre inévitablement dans des territoires incertains et controversés, sinon polémiques. 

Nous évoquerons simplement quelques questions pour illustrer ce propos : 

· au fond, qu’est-ce qui permet d’affirmer qu’une maladie est d’origine professionnelle ? Et pourquoi en imputer la responsabilité à l’employeur ?

· dans quelle mesure la santé au travail doit-elle être subordonnée aux impératifs de productivité ?

· ressentir de la fatigue, du stress au travail, n’est-ce pas normal ?

· est-il légitime d’aborder des problèmes de démotivation, d’absentéisme sous l’angle de la santé au travail ?

Comment le système français prend-t-il en compte la gestion des risques professionnels ? Qu’en est-il des risques psychosociaux ? Quelles évolutions peut-on attendre et quelles politiques de prévention peut-on proposer pour ces risques ?

I – Le système français de gestion des risques professionnels

Qu’entend-t-on par risques professionnels ? Quelles préventions et quelles indemnisations a-t-on prévues pour les accidents du travail et les maladies professionnelles (AT/MP) ? Et quelle conception de la santé notre système défend-t-il ?

Les risques professionnels

La législation relative aux risques professionnels distingue trois types de risques :

· les accidents du travail (AT) survenus par le fait, ou à l’occasion du travail ;

· les accidents de trajet survenus lors du trajet entre le lieu de travail des salariés et leur domicile ;

· les maladies professionnelles (MP), qui sont la conséquence directe de l’exposition des travailleurs à un risque physique, chimique, biologique, ou résultent des conditions dans lesquelles ils exercent leur activité professionnelle.

Dans ce cadre, il convient de distinguer le risque du danger. Le danger désigne les effets nocifs d’un agent, alors que le risque consiste en la probabilité que ces effets surviennent, c'est dire que le risque dépend d’une exposition au danger
.

Les politiques de prévention des AT/MP

Si la prévention des AT/MP en France relève d’une multiplicité d’acteurs et de « préventeurs », c’est à l’employeur que revient en dernière instance la responsabilité d’assurer la sécurité et de préserver la santé de ses salariés. La complexité et l’imbrication des divers mécanismes de prévention des AT/MP interdisent, dans le cadre de cet article, d’entrer dans les détails. La suite de notre développement concernera principalement la thématique des maladies professionnelles. 

À ce propos, nous indiquerons que, traditionnellement, la prévention s’organise à trois niveaux :

· La prévention primaire consiste à lutter contre le risque avant l’apparition de tout problème. Elle suppose donc de repérer ces risques en amont de toute atteinte.

· La prévention secondaire, dont le synonyme pourrait être le dépistage, cherche à révéler une atteinte pour prévenir le développement d’une maladie professionnelle ou d’un désordre psychosocial.

· La prévention tertiaire vise à prévenir les rechutes et les complications. Elle consiste également en l’aménagement ergonomique des postes de travail et l’amélioration des conditions de travail.

L’indemnisation des AT/MP

En créant, dans le cadre de la Sécurité sociale, une branche particulière aux AT/MP, dans le cadre du régime général, abondée par les cotisations des employeurs, le législateur a, en quelque sorte, mutualisé les risques professionnels auxquels sont exposés les salariés. Il en a imputé les conséquences financières à la charge de la collectivité des entreprises. La Sécurité sociale indemnise les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles dans des conditions plus avantageuses que pour des affections de droit commun
.

Le cadre juridique de la responsabilité civile du droit commun (article 1382 du Code Civil : un fait, un préjudice, un lien de causalité entre le fait et le préjudice) n’aurait pas offert, à l’évidence, des conditions d’indemnisation satisfaisantes, car chaque travailleur concerné aurait dû rapporter la preuve d’une relation directe de cause à effet entre sa maladie et son activité professionnelle. Ce qui, en pratique, aurait été quasiment impossible. 

La charge de la preuve a donc été renversée : le salarié n’a pas à prouver qu’il existe un lien entre sa maladie et son travail. Cependant, la reconnaissance de l’origine professionnelle d’une maladie est strictement encadrée. Elle peut résulter :

· soit d’une présomption d’imputabilité, lorsque la maladie remplit toutes les conditions inscrites à l’un des tableaux des maladies professionnelles indemnisables (MPI) annexés au livre IV du code de la Sécurité sociale ;

· soit de la reconnaissance par un comité spécialement chargé de ces questions, d’un lien existant entre l’activité du travailleur et sa maladie.

On comprend que l’inscription d’une affection dans un de ces tableaux du livre IV ait des conséquences sociales extrêmement importantes. En revanche, la non inscription d’une affection donnée a pour effet immédiat de la mettre à la charge de la branche maladie, invalidité, maternité, décès du régime général, et donc d’en minorer les conditions d’indemnisation.

Pour prendre un premier exemple, les comités régionaux de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP), qui s’occupent donc de la reconnaissance des maladies professionnelles en dehors de la procédure des tableaux des MPI, n’ont jamais admis jusqu’à présent, que la dépression nerveuse, pas plus que le stress, puissent être considérés comme maladies professionnelles. Ils estiment qu’on ne peut pas démontrer une « relation directe et essentielle » entre les conditions de travail et ces affections, et n’ont donc jamais validé le lien de causalité.

Un second exemple est celui des TMS
 (troubles musculo squelettiques). Il s’agit d’affections péri-articulaires qui concernent les tissus mous situés autour des articulations (tendons). Les symptômes les plus courants sont des douleurs aux mains (syndrome du canal carpien), aux poignets, aux épaules et aux coudes, découlant de tendinites. Ces manifestations sont fréquentes lorsque l’activité professionnelle comporte des gestes répétitifs avec de faibles temps de récupération. Ces troubles, parfois sévères, ont été reconnus comme maladies professionnelles au milieu des années 80. En 2002, 21 000 cas  de TMS ont été diagnostiqués chez les salariés et ont représenté, à eux seuls, 67% des maladies professionnelles indemnisées
. En 2003, les TMS ont concerné 24 000 cas d’indemnisation, pour un montant de 541 millions d’euros (hors lombalgies). Ils représentent le deuxième poste d’indemnisation, après celui des affections liées à l’amiante. Onze ans auparavant, seuls 2 602 cas avaient été indemnisés
. Selon la CRAM des Pays de Loire, un TMS à l’épaule coûte en moyenne 17 000 euros et entraîne 220 jours d’arrêt de travail. 

La conception restrictive de la santé sous-jacente à notre système d’indemnisation

Elle peut être résumée en une simple formule : « La santé se définit par l’absence de maladie ». Deux observations peuvent être formulées :

· Dans cette conception, la santé est essentiellement appréhendée en termes « d’état de santé », constaté par diagnostic médical, à un moment donné ; alors que la santé d’un individu résulte du déroulement dans le temps et de l’imbrication de processus psycho biologiques complexes.

· La santé y est essentiellement appréhendée en termes physiologiques. Ceci est la conséquence de la non reconnaissance de maladies professionnelles psychiques. Si les auteurs s’accordent à reconnaître qu’il n’existe pas de troubles psychiques spécifiques entraînés par le travail, il n’en demeure pas moins que certains facteurs, bien identifiés, favorisent l’apparition de décompensation en milieu professionnel : la fatigue, le système de frustration-agressivité réactionnelle, l’organisation du travail qui s’oppose souvent aux investissements pulsionnels et aux sublimations
.

II – L’émergence des risques psychosociaux

Par risques psychosociaux (RPS) d’origine professionnelle, on désigne habituellement un ensemble de phénomènes qui affectent principalement la santé mentale des travailleurs et dont les contours restent relativement flous. Précisons-les.

Les risques psychosociaux d’origine professionnelle

Il s’agit de risques professionnels qui portent atteinte à la santé mentale des salariés comme la précarité, le travail sous forte contrainte de temps, le harcèlement moral, la violence au travail… L’ARACT
 d’Aquitaine définit la notion de risque psychosocial comme la probabilité d’apparition de troubles, tant individuels que collectifs, ayant pour origine l’environnement professionnel.

Ces risques entraînent des pathologies diverses telles que troubles du sommeil, maladies psychosomatiques (certains TMS), dépressions nerveuses, etc. Le développement de ces pathologies est précédé par l’apparition, chez une ou plusieurs personnes, de signes plus ou moins perceptibles (stress, mal-être, inquiétude) qui, faute d’attention, peuvent progressivement évoluer jusqu’à devenir pathologiques (angoisse, souffrance, dépression). Ils peuvent donner lieu à différents types de comportement (absentéisme, attitudes de rejet ou de retrait, agressivité, pratiques addictives, et même suicides liés au travail
). Les RPS peuvent également porter atteinte à l’intégrité physique des travailleurs par des phénomènes de somatisation, encore relativement peu étudiés et probablement sous-estimés. C’est notamment le cas de certains TMS, comme certaines lombalgies. Selon une étude réalisée en Belgique
, l’exposition à l’instabilité du travail, à la précarité constitue indiscutablement un élément péjoratif pour la santé des salariés.

Les facteurs de RPS d’origine professionnelle

Ces facteurs sont divers et gravitent autour de l’intensification
 du travail : travail sous contrainte de temps, augmentation des cadences, manque de maîtrise des tâches exécutées, difficultés relationnelles, communicationnelles, organisationnelles…

Ces concepts ont été explicités aux Pays-Bas, dans ce cadre de ce qu’il est convenu d’appeler la « méthode TNO
 ». Cette méthode détermine la charge de travail par les tâches qu’un employé doit effectuer, la qualité et la quantité de ce qui doit être fait, ainsi que le temps imparti pour le faire. La méthode TNO définit l’intensification du travail par l’alourdissement de la charge de travail. Ainsi, il existe une situation de « fortes contraintes du travail et du temps » lorsque les salariés sont structurellement incapables, ou à peine capables, de répondre aux exigences qui leur sont fixées, car ils ont atteint les limites de leurs capacités physiques ou de leurs compétences.

Une liste non exhaustive de RPS

· L’épuisement professionnel (burn out) se caractérise par l’épuisement des capacités émotionnelles du sujet. Il est susceptible d’apparaître dans tous les milieux professionnels, mais se manifeste particulièrement dans le domaine des services, lorsque les objectifs à atteindre entrent en contradiction avec la qualité relationnelle inhérente au travail lui-même. Pour mémoire, citons le karoshi - mort subite au travail - manifestation extrême de l’épuisement professionnel.

· La corvéabilité affecte particulièrement les femmes, également dans les emplois de service. Un exemple type est celui des hôtesses de caisse dans les magasins à grandes surfaces qui doivent se tenir prêtes en permanence à répondre à toutes défections ou afflux de clientèle. La corvéabilité entraîne découragement et perte de l’estime de soi.

· Les pathologies cognitives s’observent chez les techniciens, l’encadrement, les assistants. Par exemple, la surcharge de travail amène le sujet à ne plus faire confiance à sa mémoire (il s’oblige à tout noter). Le jugement, le raisonnement logique, l’orientation dans le temps et dans l’espace peuvent être affectés. Ces troubles confusionnels disparaissent dans la vie hors travail.

· Les pratiques addictives, pour « tenir » au travail, se sont banalisées dans certains milieux professionnels, notamment chez les cadres. Elles peuvent concerner la nourriture, l’alcool, le tabac, les anxiolytiques, les amphétamines, etc.

· Les pathologies de la solitude ne concernent pas que les travailleurs à domicile car les nouvelles formes d’organisation du travail, la chasse aux « temps morts » ruinent la convivialité, le « vivre ensemble ». Elles déstructurent les collectifs de travail dont nous verrons le rôle déterminant en tant qu’opérateurs de santé.

· Le harcèlement moral au travail (HMT). L’ampleur du phénomène a contraint le législateur à intervenir dans la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002. Le sujet avait été préalablement balisé par les travaux de Marie-France Hirigoyen
. La définition du HMT, énoncée par texte de la loi, nouvel article L. 122-49 du code du travail, est la suivante :

« Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ».

Le HMT a fait également son entrée dans le Code Pénal, puisqu’il est désormais passible d’une peine d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Cette législation répressive induit quelque peu restrictivement que le HMT trouve son origine dans la personnalité perverse des harceleurs. Remarquons que les interprétations anglo-saxonnes du HMT (mobbing) admettent qu’il puisse également s’agir de dérives du management de l’entreprise, des modalités de gestion des ressources humaines, de l’organisation du travail.

La notion de HMT doit être utilisée avec prudence, parce que fondamentalement subjective et susceptible d’être confondue avec des situations conflictuelles qui dégénèrent. Comme le remarque Yves Clot, le dispositif légal risque de métamorphoser les conflits du travail en conflits relationnels et en querelles de personnes. Cette  judiciarisation des relations sociales est la conséquence de ce que cet auteur appelle la « déflation » du métier, et que nous serons amenés à préciser plus loin.

Le domaine foisonnant des RPS nous contraint à porter notre attention sur le stress au travail.

· Le stress au travail

Le stress au travail semble présenter un caractère assez générique, puisqu’il est identifié comme le dénominateur commun de l’ensemble des atteintes à l’origine des troubles psychosociaux. À ce titre, il fait l’objet de très nombreuses politiques de prévention
. Au plan physiologique, il se manifeste chez l’individu stressé par des sécrétions hormonales suractivées
.

· Une approche du stress au travail

Le stress lié au travail résulte, entre autres, d’une exposition à des contraintes et des pressions trop fortes par rapport aux connaissances et aux compétences dont dispose le salarié (situation dite de « sur travail »). Dans ce contexte, son apparition est fonction de l’augmentation de la charge et du rythme de travail, mais aussi du niveau de participation aux mécanismes de décision.

Ainsi, selon l’Agence Européenne pour la Sécurité et la Santé au Travail, le stress « survient lorsqu’il y a déséquilibre entre la perception qu’a une personne des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu’elle a de ses propres ressources pour y faire face ».

Bien que l’évaluation des contraintes et des ressources soit d’ordre psychologique, « les effets du stress ne sont pas uniquement de nature psychologique. Il affecte également la santé physique, le bien-être, et la productivité ».

Un fait important à noter est évidemment que les capacités de résistance varient grandement d’un individu à l’autre. Se pose alors, dans les organisations du travail, le délicat problème du seuil moyen d’acceptabilité
, derrière lequel se profile une question fondamentale : toute activité professionnelle n’entraîne-t-elle pas une part irréductible de stress ? Nous nous intéressons ici aux formes les plus aigues, c'est-à-dire lorsque le stress constitue une atteinte manifeste, susceptible d’entraîner chez les sujets des troubles psychosociaux.

· Qui est concerné par le stress au travail ?

Selon une étude de LSA - Liaisons sociales, en France, 47% des salariés déclarent éprouver souvent du stress au travail. Selon l’IFAS (Institut Français d’Action sur le Stress), 1/3 des salariés présenteraient des difficultés psychologiques au travail.

· Quel est le coût social du stress d’origine professionnelle ?

L’évaluation ne peut être qu’approximative, par le fait même que le stress n’est pas reconnu comme maladie professionnelle. De plus, outre le coût médical, il est extrêmement difficile d’en connaître les coûts indirects en termes de productivité : absentéisme, démotivation…

Une étude récente de l’Université de Bourgogne et de l’INRS (Institut National de Recherche et de Sécurité) a évalué le coût médical du stress à 413 millions d’euros et l’absentéisme corollaire à 279 millions d’euros.

Le coût social du stress, selon les hypothèses posées (hautes et basses), serait compris entre 830 et 1656 millions d’euros, ce qui équivaut de 10 à 20% des dépenses de la branche Accidents du travail/Maladies professionnelles de la Sécurité sociale. Le problème n’est évidement pas propre à la France, comme le note le TNO Work and Employement : « En Europe, le stress semble avoir été la plus importante maladie professionnelle des années 90, il est vraisemblable qu’il le sera davantage dans l’avenir ».

Comme nous l’avons vu, ces dépenses sont imputées à la branche Assurance Maladie, ce qui contribue, évidemment, à en creuser le déficit… Ainsi, les dépenses liées au stress au travail, ainsi qu’aux troubles psychosociaux qui en découlent, ne sont donc pas affectées à la branche AT/MP de la Sécurité sociale pour des raisons d’ordre politique et surtout économique. Si c’était le cas, les cotisations des employeurs devraient significativement augmenter. Cela conduirait à renchérir mécaniquement le coût du travail en France et se traduirait donc par des pertes de productivité.

Remarquons pour terminer que le problème n’est que déplacé : quels que soient les arbitrages, c’est toujours le régime général de la Sécurité sociale qui supporte le coût du stress au travail.

L’évolution probable des risques psychosociaux

Il est difficile de prévoir avec exactitude comment vont évoluer les RPS dans le futur. Cependant, on peut difficilement être optimiste quant à cette évolution. Un raisonnement analogique, donc approximatif mais néanmoins plausible, permet de penser que l’augmentation du coût des RPS suivra celle des troubles musculo squelettiques. Si cette hypothèse se confirmait, nous serions à la veille d’une véritable « déferlante », susceptible d’aggraver durablement le déficit des comptes sociaux, et de rendre inopérante toute tentative de retour à l’équilibre.

On comprend que le stress au travail fasse l’objet de nombreuses études et qu’il inspire de non moins nombreuses politiques de prévention tant au niveau français qu’européen. 

Les partenaires sociaux européens ont ainsi conclu un important accord-cadre
 sur le stress au travail, le 8 octobre 2004, qui témoigne d’une réelle sensibilisation des acteurs du monde du travail. Cet accord vise à mieux faire connaître le stress tant aux employeurs qu’aux travailleurs et propose une méthode pour l’identifier et le gérer.

En France, le plan santé au travail 2005-2009, en date du 17 février 2005, note à propos des RPS : « Le phénomène tend à s’étendre. Les risques psychosociaux arrivent en tête des risques professionnels auxquels les actifs s’estiment le plus exposés ». Dans son objectif n°4 (Encourager les entreprises à être acteur de la santé au travail), le gouvernement se propose de «  mobiliser les services de santé pour mieux prévenir les risques psychosociaux ».

D’autres initiatives sont intéressantes, comme celle du réseau de l’ANACT (Agence Nationale pour l’Amélioration de Conditions de Travail) qui consiste en l’organisation de la 3ème semaine pour la qualité de vie au travail du 15 au 19 mai 2006. L’objectif de cette semaine sera de diffuser le plus largement possible les initiatives innovantes et les « bonnes pratiques » dans le domaine de l’amélioration des conditions de travail, tant pour les salariés que pour les organisations qui les emploient.

On peut estimer louables ces déclarations d’intention et ces incitations, mais également bien timides face à l’ampleur du phénomène qu’elles se proposent de juguler.

Alors, quelles pistes de réflexion et quelles orientations, dans une perspective de prévention de ces risques ? 

La définition d’une telle prévention peut s’envisager dans deux voies différentes :

· L’une est celle de l’écoute, qui consiste essentiellement à la mise en place, au sein des organisations, de dispositifs d’accompagnement psychologique des salariés, y compris par téléphone (numéros « verts »). Ces derniers exposent à des écoutants non seulement leurs difficultés professionnelles (stress…) mais également leurs problèmes personnels (pratiques addictives, difficultés conjugales…). Cette voie a vu le jour aux USA, dans le cadre de la prévention de l’alcoolisme des employés, et a pris la forme de « plans d’aide aux employés »
 (PAE). Les promoteurs de cette approche rapportent des résultats positifs aussi bien aux USA qu’en Grande Bretagne. Cependant, les comparaisons s’avèrent difficiles et incertaines avec la France, par le fait des différences existant entre les systèmes sociaux. Le principe thérapeutique est donc l’écoute par des psychologues de la plainte des salariés, car « la parole est libératrice ». Ensuite, le sujet est invité à trouver en lui-même les ressources nécessaires pour faire face aux situations auxquelles il est confronté. S’il est difficile, comme nous l’avons vu, de juger des résultats obtenus par cette gestion individuelle des troubles psychosociaux, il n’en demeure pas moins que, par définition, ce type de prévention reste de nature secondaire. En effet, sa visée est essentiellement de dépister les atteintes d’ordre psychosocial, puis de les traiter individuellement sur le plan psychologique. Elle se limite, en définitive, à une simple « gestion du risque ».

· L’autre voie est beaucoup plus ambitieuse, puisqu’elle se range dans le domaine des préventions primaires, c'est-à-dire qu’elle tente de s’attaquer directement aux causes premières des atteintes entraînant les troubles psychosociaux. Elle est issue de la pratique de psychologues du travail, de psychiatres, d’ergonomes dans le cadre d’une démarche clinique
, dite « clinique de l’activité ».

III – Les pistes de réflexion du côté de la clinique de l’activité

Quelle conception élargie de la santé humaine, peut prendre en compte les dimensions psychosociologiques de l’individu ? Comment développer une vie au travail qui soit « défendable »
 Comment la fonction psychologique du travail joue le rôle d’un véritable opérateur de santé ? 

Nous nous appuierons, pour répondre à ces questions, sur les concepts développés, dans le cadre du Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM), par le Laboratoire de Psychologie du Travail et de l’Action
 (LPTA), dont les professeurs Yves Clot et Christophe Dejours sont membres.

Une conception de la santé élargie aux dimensions psychosociologiques du salarié

Ce sont les médecins du travail qui nous mettent sur cette voie. En effet, la visite médico-professionnelle obligatoire
 des salariés dont ils ont la responsabilité, se déroule en deux temps. Le premier temps est celui du diagnostic, où le médecin du travail cherche à vérifier que le salarié n’est pas porteur d’une maladie professionnelle. Le second temps correspond au pronostic, car le médecin du travail va rendre un avis d’aptitude pour la période à venir, c'est-à-dire attester que les conditions de travail actuelles ne sont pas susceptibles d’altérer durablement la santé du salarié. Le médecin est donc bien contraint de raisonner en termes dynamiques de processus de santé, et ne peut s’en ternir à une définition de la santé réduite à l’absence constatée de maladie. 

Deux définitions de la santé s’inscrivent dans cette optique :

· L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit la santé « comme un état complet de bien-être physique, mental et social, et pas seulement par une absence de maladie ou d’infirmité ». Ainsi la santé s’avère être multidimensionnelle : elle dépend de nombreux facteurs, elle est mouvante, car elle est, en définitive, une expérience certes subjective et personnelle, mais également culturelle ;

· Georges Canguilhem
 nous a donné une très belle définition de la santé : « Je me porte bien dans la mesure où je suis capable d’assumer la responsabilité de mes actes, de porter des choses à l’existence, et de créer entre ces choses des rapports qui ne leur viendraient pas sans moi ».

Ainsi, la santé est plutôt à rapporter à une capacité à mobiliser et à développer les efforts nécessaires pour ne pas tomber malade. C’est donc bien plus que l’absence de maladie. D’ailleurs, Canguilhem ajoute : « Tomber malade, c’est pouvoir s’en relever, jusqu’à en être plus fort qu’avant la maladie ». Dans ces définitions, il y a cette idée que le vivant ne fait pas que s’adapter à son milieu. La tâche principale du vivant serait plutôt d’adapter le milieu pour y développer non seulement ses compétences biologiques, mais également ses compétences psychologiques et sociales. 

Les lois biologiques qui conduisent l’être vivant à aménager son milieu de vie s’appliquent continûment à l’homme, et affectent en réalité toutes les facettes de son existence : biologiques bien sûr, mais aussi psychologiques et sociales. Ainsi, sur tous ces terrains, l’individu serait « en lutte » avec son milieu. Ainsi, les aspects psychologiques, sociaux, et ergonomiques
 propres aux situations de travail seraient évidemment concernés.

Si l’on admet cette perspective, on comprend pourquoi les salariés tentent constamment, et naturellement pourrait-on dire, d’aménager et de transformer leur milieu de travail, ainsi que les tâches qui leur sont assignées
, pour y « déployer » leur vie, comme le dit Canguilhem.

La fonction psychologique du travail et les collectifs de travail, opérateurs de santé

Pour prolonger la pensée de Canguilhem, quand les choses se mettent à avoir des rapports entre elles qui leur viennent indépendamment de moi, même si je cours après elles, celles-ci sont « désaffectées
 » pour moi, et je me retrouve au travail paradoxalement « désoeuvré ».

Comme le note Yves Clot
 : « C’est cette ″anémie″ ordinaire du travail qui mine la santé de beaucoup de salariés et les expose à tant de maladies du corps et l’esprit. Car l’homme ne peut, sans dommage profond, seulement vivre dans un contexte. Il doit pouvoir créer du contexte pour vivre. Privé de cette possibilité, il est amputé de l’histoire collective dont il pourrait se sentir comptable. Dans les situations de travail où la santé est préservée, et même où elle se développe, j’ai pu constater que les femmes et les hommes, pour arriver à faire ce qu’on leur demande, ont appris à faire autre chose que ce qu’on leur demande. Leur activité la plus ordinaire invente, souvent malgré tout, une sorte de tâche dans la tâche, une tâche au-delà de la tâche. C’est un devenir autre de la tâche, une histoire qui échappe à la tâche pour qu’ils puissent la faire leur. C’est ainsi qu’ils protègent leur santé, par la création d’une sorte de syntaxe qui retient l’histoire des gestes et des mots entre les générations qui se succèdent et soutient une pensée sur le travail, dans le travail. A ce moment là, ils cessent d’être une collection d’individus pour devenir un collectif professionnel. »

Ainsi, nous ne souhaitons pas seulement vivre de notre travail (et parfois y survivre douloureusement). Au travail, nous imaginons volontiers qu’il y a autre chose à faire que ce que l’on est contraint à faire, c'est-à-dire ce qui est défini par autrui : faire quelque chose de sa vie grâce et dans le travail lui-même. Cette fonction psychologique du travail réside précisément dans la séparation qu’il introduit entre les préoccupations personnelles du sujet et les « occupations » sociales dont il doit s’acquitter. On ne travaille pour soi qu’en travaillant pour les autres. Autrement dit, le travail est un acte social qui porte la réalisation de soi au-delà de soi, qui suspend l’accomplissement personnel au développement du rapport avec autrui
.

Pour être fructueux, ce rapport avec autrui ne se construit pas individuellement, il passe par l’exercice du métier, qui, selon les cliniciens de l’activité, comporte un aspect « transpersonnel ». Faire son métier, c’est, bien sûr, exécuter les tâches prescrites, mais c’est également participer à une histoire collective
, « sédimentée » dans laquelle se développent des débats d’école entre professionnels sur la définition des critères du travail bien fait, dans lesquels est discuté ce qui est juste et injuste (au sens de la justesse, mais aussi de la justice), ce qui efficace et ce qui ne l’est pas, ce qui doit se faire et ce qui ne se fait pas…

C’est en discutant sur le travail que se fabriquent les instruments de l’action. Par ces débats, au sens de controverses, dont, par définition le dernier mot n’est jamais dit (c’est précisément ce qui garde le métier « vivant »), les professionnels se fixent des obligations, dont ils vont se sentir comptables. En effet, aucun professionnel n’est propriétaire à titre individuel de cette histoire collective, en revanche il en est comptable. Il n’est qu’un maillon dans une chaîne. Il trouve l’acquis des professionnels qui l’ont précédé. Par son activité personnelle, laissant trace en quelque sorte, le professionnel produit à son tour une histoire qui ne lui appartient pas en propre, car il doit paradoxalement y « mettre du sien » pour la faire sienne. En reprenant cette histoire comme un instrument collectif, il l’utilisera en tant que ressource dans son activité quotidienne. Ainsi, les limites du collectif de métier, au contraire d’un moule, sont repoussées dans chaque situation de travail, et c’est pour cette raison que le dernier mot ne doit jamais être dit. Le collectif professionnel est donc caractérisé par sa plasticité et son développement continu, car il s’enrichit de chaque geste, de chaque variante, de chaque méthode que les travailleurs inventent lorsqu’ils tentent de mieux répondre à leurs situations concrètes de travail.

En résumé, un milieu de travail normal permet au sujet non pas seulement de vivre dans un contexte – car c’est souvent, alors survivre – mais de produire du contexte pour vivre. Comme le déclare Yves Clot
 : « Amputé de ce pouvoir d’agir, le travail fait mal. L’absence de débats d’école dégénère en querelles personnelles dans lesquelles, en réalité, le dernier mot est toujours dit d’avance. Je pense que les hommes se rendent malades quand ils n’ont plus d’histoire commune à faire vivre, autrement dit quand ils n’ont plus le sentiment, chacun à leur manière, de vivre la même histoire. Alors, nous constatons que les collectifs de métiers dégénèrent en collections d’opérateurs ».

Un collectif de métier
, lorsqu’il est vivant, agit comme organe de digestion des difficultés, des conflits rencontrés dans l’activité, car le réel « résiste » : les situations de travail ne sont jamais totalement prévisibles lors de la prescription. Ainsi, les salariés doivent puiser dans leur expérience, leurs compétences, qui sont des ressources individuelles, mais qui proviennent également du collectif professionnel dans lequel il existe en fait une véritable expertise collective. Celle-ci peut se perdre lorsque les débats d’école se tarissent. La dégénérescence du collectif, au sens de perte d’expérience générique commune, provoque à terme l’effondrement des expertises individuelles. À ce moment, les sujets sont à la peine face aux tâches qu’on leur assigne, car ils se trouvent en défaut de ressources. Réduits à l’état de simples « collections » de travailleurs, ils se mettent « à errer tous seuls devant l’étendue des bêtises possibles
 ». 

De surcroît, il existe alors une sorte de face à face dramatique entre, d’une part, une inflation de la prescription de travail, y compris de « scripts
 » comportementaux et langagiers à l’usage des opérateurs, comme on peut en trouver couramment dans les centres d’appel téléphonique ou aux guichets de La Poste, et, d’autre part, une multiplication inévitable des transgressions individuelles de la prescription. Or, ces transgressions individuelles, généralement dissimulées, de la prescription officielle n’ont rien à voir avec l’élaboration controversée, à l’intérieur de débats d’école, de règles de métier communes. La transgression, qui se présente d’abord comme une émancipation à l’égard de la règle, atteint en profondeur la santé du professionnel, car elle génère à la fois risque, échec et faute. En retour, la transgression alimente évidemment la sur-prescription.

Nous voyons ainsi que non seulement les collectifs professionnels sont des opérateurs d’efficacité pour les entreprises et les organisations, mais également de puissants opérateurs de santé pour les salariés, puisqu’ils leur permettent de bénéficier de la fonction psychologique du travail. 

Comment la fonction psychologique du travail peut-elle s’éteindre ?

Au sein des entreprises et des organisations, la dégénérescence des collectifs de travail est un phénomène fréquent, dont les causes sont nombreuses. En dehors des problèmes posés par des formes de travail de plus en plus marquées par la précarité et la flexibilité, nous nous contenterons
 d’évoquer quelques éléments touchant à l’organisation des entreprises et des organisations :

· les réorganisations des secteurs d’activité : diversifications, ou au contraire, recentrages sur les cœurs de métier : généralisation du recours à l’externalisation, à la sous-traitance, voire aux délocalisations… ;

· les injonctions contradictoires dans l’organisation du travail : adoption simultanée de méthodes de gestion comme le zéro stock (vite) et le zéro défaut (bien) ; gestion par objectifs, par projet ou par processus dans lesquelles l’autonomie concédée aux salariés est largement artificielle
 : « Soyez autonomes, mais produisez plus ! » ; tassements des lignes hiérarchiques dont l’effet est de supprimer tout espoir de promotion aux opérateurs de base.

D’une façon générale, les effets péjoratifs des changements organisationnels sur la santé des salariés sont sous-estimés, comme le montre l’étude issue de l’Université Libre de Bruxelles et l’Université Catholique de Louvain, déjà citée. On peut d’ailleurs penser que ce n’est pas tant les changements en eux-mêmes qui sont nuisibles que la précipitation et la brutalité avec lesquelles ils sont parfois mis en œuvre. Précédée d’une information/formation loyale des salariés concernés, la conduite de ce type de changements devrait ménager du temps et des espaces de discussions aux collectifs professionnels pour produire leur travail d’adaptation. 

Il est enfin possible que les salariés eux-mêmes ne soient pas prêts à l’effort nécessaire pour sauvegarder leurs collectifs de travail. Il est parfois plus facile de privilégier la voie de la plainte à celle de la controverse collective qui représente un effort, un déplaisir pour éventuellement se défaire de ce que l’on fait, de ce que l’on sait faire. « On préfère parfois, ouvrir le parapluie des vérités du moment et se tourner « vers le haut » pour demander de la reconnaissance à autrui. Nous sommes tous concernés par ce renoncement devant le risque de penser et d’agir. Mais il se paye très cher. »

Comment restaurer la fonction psychologique du collectif de travail ?

Selon Yves Clot et l’équipe du LPTA, la bonne manière d’affronter des problèmes d’efficacité ou des problèmes de santé, y compris les accidents du travail, consiste dans la restauration de la fonction psychologique du collectif. Il s’agit de réhabiliter chez les salariés le sentiment de vivre la même histoire professionnelle, c'est-à-dire développer ce que ces praticiens appellent le « genre professionnel », lorsqu’il y a eu dégénérescence de cette histoire. Autrement dit, l’objectif de ces psychologues est, non de soigner les personnes, comme ils y sont invités instamment par la « voie de l’écoute », mais de « soigner le métier ». 

Comme nous l’avons signalé, les professionnels sont comptables d’un travail de qualité dans les situations de travail où ils sont engagés. Ils ne peuvent en aucun cas s’exonérer de cette obligation primordiale. De ce point de vue, faire du bon travail est une question morale fondamentale, même s’il est difficile de définir exactement en quoi cela consiste, puisque, par définition, les critères du travail bien fait sont des sujets de controverse entre les professionnels eux-mêmes, dont ils ne finiront jamais de discuter. Et précisément, ne pas finir de discuter sur le métier, c’est précisément « faire du métier », c'est-à-dire faire reculer les limites de ce métier, étendre le répertoire des gestes professionnels possibles par la controverse autour des critères du travail bien fait. En effet, il faut se représenter un métier comme un clavier de possibilités sur lequel le professionnel peut jouer en choisissant le geste qui semble le mieux convenir à la situation, en écartant les autres, tout en sachant qu’ils restent disponibles.

Pour restaurer l’histoire collective du métier d’un groupe de travail, les psychologues cliniciens de l’activité doivent travailler, grâce à des techniques particulières
, à « fabriquer » de la controverse, de la dispute professionnelle, au sens médiéval, autour des gestes et des opérations les plus concrètes du travail. Lorsqu’ils parviennent à ce résultat, les cliniciens du travail disent que le métier « parle ». Alors, les professionnels ne sont plus seuls face à leurs tâches, car ils disposent à nouveau des ressources du collectif de travail et leur santé n’est plus menacée.

Ainsi, lorsque l’on se place dans une perspective de prévention primaire des risques psychosociaux, la fonction psychologique de travail et les ressources du collectif apparaissent comme le meilleur rempart à opposer à la maladie. 

En toute logique, il y aurait ainsi toutes les raisons de les ménager et de les préserver dans le cadre d’une gestion rationnelle des ressources humaines, dont un des objectifs prioritaires devrait être : « Soigner le travail, avant de devoir soigner les hommes ». La question de savoir comment y parvenir réellement reste entière dans le contexte actuel…
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� L’assurance des risques professionnels vise à rétablir l’état de santé et les capacités fonctionnelles et professionnelles de la victime, en prenant en charge le coût des soins, de l’appareillage et de la réadaptation fonctionnelle éventuelle et en finançant des actions de réinsertion professionnelle. L’arrêt temporaire de travail donne lieu au versement d’indemnités journalières. Si des séquelles de l’accident ou de la maladie subsistent après consolidation de son état de santé, la victime peut obtenir l’attribution d’une indemnité en capital ou d’une rente d’incapacité viagère, sous réserve d’aggravation ou d’amélioration assortie, sous certaines conditions, d’une majoration pour assistance d’une tierce personne. Par ailleurs, en cas de décès d’origine professionnelle, des rentes d’ayants droit sont attribuées aux proches de la victime. (Source : CNAMTS).





� Encore appelés LER (lésions par efforts répétitifs).





� Ce phénomène, nullement spécifique à la France, est également constaté dans les autres pays européens.





� Cette progression n'est pas tant le reflet d'une meilleure comptabilisation des cas depuis que les TMS sont reconnus comme maladie professionnelle, explique le professeur Jean-François Caillard, chef du service de médecine du travail au CHU de Rouen. Selon lui, ces troubles sont plus nombreux en raison de l'"organisation du travail", qui provoque "un surmenage de l'appareil ostéo-tendino-musculaire". Extrait de l’article paru dans le Monde le 16.11.05, « Les TMS, première maladie professionnelle », de Paul Benkimoun.


� C’est notamment la thèse de Christophe Dejours, professeur de psychologie au CNAM, psychanalyste et psychiatre, directeur du laboratoire de psychologie du travail, un des principaux spécialistes de la psychopathologie et de la psychodynamique du travail.





� Association Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail





� Il n'existe pas de statistiques sur les suicides liés au travail et pourtant ils existent, comme le confirme Danièle Linhart du CNRS et enseignante à l’Université de Paris X.�


� Étude de l’Université libre de Bruxelles et de l’Université catholique de Louvain intitulée : « Impact des changements organisationnels sur le stress au travail, la somatisation, la biologie et l’absentéisme » de J. Fontaine, T. Mascagni, S. Mangelschots, F. Kittel, I. Godin.


(� HYPERLINK "http://www.belspo.be/belspo/home/publ/pub_ostc/PS/rPS15r_fr.pdf" ��http://www.belspo.be/belspo/home/publ/pub_ostc/PS/rPS15r_fr.pdf�)





� Yves Clot, professeur de psychologie du travail au CNAM, distingue intensité et intensification du travail. L’intensité a trait à la difficulté des tâches à accomplir, alors que l’intensification correspond à la multiplication des tâches.





� TNO Work and Employement. Cet organisme, spécialisé en ergonomie, a développé et popularisé différentes méthodes pour permettre aux employés de travailler de façon productive dans un environnement sain.





� Psychiatre et auteure de l’ouvrage de référence : « Le harcèlement moral. La violence perverse au quotidien ». (Éditions La Découverte)





� De même, il alimente une abondante littérature « presse bouton », sur le thème : comment gérer son stress ?…





� Cette hyper activation entraînera en quelques semaines l'apparition de symptômes divers : 


- Symptômes physiques : douleurs (coliques, maux de tête, douleurs musculaires, articulaires, etc.), troubles du sommeil, de l'appétit et de la digestion, sensations d'essoufflement ou d'oppression, sueurs inhabituelles, etc.�- Symptômes émotionnels : sensibilité et nervosité accrues, crises de larmes ou de nerfs, angoisse, excitation, tristesse, sensation de mal-être, etc.�- Symptômes intellectuels : perturbation de la concentration nécessaire à la tâche entraînant des erreurs et des oublis, difficultés à prendre des initiatives ou des décisions, etc.�- Symptômes comportementaux : modification des conduites alimentaires, comportements violents et agressifs, isolement social (repli sur soi, difficultés à coopérer), etc.


(Source : INRS)





� La résistance individuelle au stress est devenue un important critère d’embauche.





� Voir le texte intégral sur : � HYPERLINK "http://perso.wanadoo.fr/yves.lasfargue/accordstress2004.htm" ��http://perso.wanadoo.fr/yves.lasfargue/accordstress2004.htm�





� Voir l’ouvrage de P. Angel, P. Amar, M. J. Gava et B. Vaudelon : « Développer le bien-être au travail ». Dunod.





� « Partie de l’enseignement médical dispensée au chevet des malades ». Dictionnaire Hachette.





� Les développements qui suivent sont largement inspirés de diverses conférences données par Yves Clot, Bernard Prot et Gabriel Fernandez, membres du LPTA du CNAM.





� Selon l’expression du dramaturge et poète Antonin Artaud, reprise par Yves Clot : « On ne peut accepter la vie qu’à condition d’être grand, de se sentir à l’origine des phénomènes, au moins d’un certain nombre d’entre eux. Sans puissance d’expansion, sans une certaine domination sur les choses, la vie est indéfendable ».


 


� « Travailler, ce n’est pas seulement produire, c’est aussi vivre ensemble ; et éventuellement coopérer, deux registres qui mobilisent les catégories théoriques de l’action. De la nature des liens qui se tissent par le travail et pour le travail dépend pour une large part le destin de la souffrance, de l’intelligence et de la subjectivité, avec des conséquences sur la qualité du travail et sur la santé mentale. Au-delà, ces liens ont une incidence sur la formation et la transformation de la société. Sujet, travail et action sont théoriquement et pratiquement liés par des articulations dont il est possible, aujourd’hui, de proposer une analyse scientifiquement cohérente. Cette dernière constitue la base théorique de la psychologie du travail et de l’action. » (Source : Rapport d’activité du LPTA 1999-2002 - CNAM). La vocation du LPTA du CNAM est d’intervenir dans des milieux de travail dégradés où, pour des raisons diverses  (multiplication d’accidents du travail, de problèmes de santé, démotivation), il n’est plus possible de travailler dans de bonnes conditions. Le LPTA a développé depuis une quinzaine d’années une méthode d’intervention qui a largement porté ses fruits. Cette méthode, appelée « clinique de l’activité » se distingue de celles mises en œuvre en général par les cabinets de conseil et d’audit en ce sens qu’elle déroge au schéma habituel diagnostic-préconisations. Le LPTA n’intervient dans une entreprise ou une organisation que lorsqu’il est en présence non seulement d’une « commande » (qui émane de la direction) mais également d’une « demande » qui émane, elle, du collectif de travail (équipe, bureau, service, groupe projet…). Ce collectif professionnel, composé de salariés en situation de travail, est un élément indispensable à la mise en œuvre de la clinique de l’activité. En effet, c’est en agissant au niveau du collectif que les psychologues du LPTA vont chercher à créer des conditions favorables à la restauration du milieu de travail.





� Visite dont la périodicité est passée à deux ans, depuis un décret de juillet 2004.





� Philosophe français (1904-1995), condisciple de J.P. Sartre et de R. Aron. Il a développé un mode de pensée axé sur les sciences de la vie. Son intérêt pour la connaissance du vivant l’a conduit à élucider des concepts novateurs comme la « normativité », qui signifie, pour lui, invention et qui permet à un organisme d’affronter le milieu de vie et de lui résister, qu’il oppose à la « normalité », dans le cadre d’une riche réflexion sur le normal et le pathologique. Il fût, notamment, en charge de l’Inspection Générale de philosophie.





� Une définition minimale de l’ergonomie pourrait être l’adaptation du travail à l’homme. L’ergonomie francophone, pour reprendre les termes de l’ergonome François Daniellou, « étudie l’activité de travail afin de contribuer à la conception de moyens de travail adaptés aux caractéristiques physiologiques et psychologiques de l’être humain... Elle produit ses propres résultats sur les conditions de fonctionnement de l’homme dans une situation professionnelle. Elle est enfin tournée vers la conception des moyens de travail, afin que celle-ci prenne en compte les caractéristiques humaines et l’activité réelle des travailleurs ».





� Sous cet aspect, le problème n’est plus tellement de se demander s’il est légitime pour un opérateur humain, quel qu’il soit, de transformer les tâches prescrites par l’organisation du travail, puisque cette transformation a lieu inévitablement. Par définition, il existe, un écart irréductible entre le travail prescrit et le travail réalisé. Il est plutôt de déterminer les conditions pour que cette transformation s’opère en répondant, bien entendu, aux contraintes de la tâche, mais aussi en admettant que toute prescription trouve sa limite lorsque le sujet s’empare de la tâche assignée, par définition impersonnelle, pour développer son activité, par définition personnelle et subjective, comme nous le verrons par la suite.





� Au sens psychologique. Affect : « ressenti-tonalité » accompagnant une idée ou une représentation mentale.





� Yves Clot. « Re-créer le travail ». Intervention aux États généraux de la Culture. 15 novembre 2004.





� C’est précisément la perte de cette inscription différenciatrice dans le monde du travail qui « déleste » l’activité des chômeurs. Privés des obligations à « remplir » et des engagements à assumer grâce auxquels chacun peut s’assurer qu’il n’est pas superflu, les chômeurs sont chassés de l’histoire de l’oeuvre commune, et pas seulement de leur emploi. En ce sens, ils sont bien « désœuvrés ».





� Qu’Yves Clot appelle « le métier au carré » ou encore le « genre professionnel ».





� Yves Clot. « Travail et santé » - Psychomédia, n°2 - janvier/février 2005.





� On l’aura compris, il ne s’agit pas d’un groupe formel. En réalité, ces collectifs prennent vie dès que s’ouvre un débat d’école entre professionnels : une séance de comité d’entreprise, d’un CHSCT, une réunion d’atelier, d’un groupe de projet, d’un cercle de qualité, ou bien encore les échanges au sein d’une communauté virtuelle sur Internet, mais aussi, plus prosaïquement, lors d’une simple conversation autour de la « machine à café »…


� Selon l’expression de Jean Pierre Darré, ethnologue.





� Il s’agit de modes opératoires extrêmement détaillées, dont l’ambition est de couvrir l’ensemble des cas de figure possibles dans une situation de travail donnée. Actuellement, ce type de prescription se développe rapidement dans les métiers de services. Ainsi, par exemple, un téléopérateur chargé d’un démarchage téléphonique à domicile a l’obligation de dérouler le script langagier qui s’affiche sur son écran, et ne doit s’en écarter d’aucune manière. Le paradoxe de la situation est que la conversation qui s’engage n’est qu’un simulacre, puisque les répliques du professionnel sont écrites à l’avance. Mais, heureusement pourrait-on dire, il existera toujours et nécessairement un écart entre le travail prescrit par l’organisation et l’activité réelle de l’exécutant, y compris dans les tâches les plus « taylorisées ». Toute prescription de travail se heurte à la complexité du réel, car les situations de travail ne se reproduisent jamais complètement à l’identique et, à un moment ou à un autre, quelque soit son emploi, le travailleur se trouvera obligatoirement en défaut de prescription. Ainsi, le réel de la situation de travail « résiste »…





� Voir une approche plus complète dans l’article de Marisa Wolf, membre du LPTA du CNAM « Souffrance et plaisir au travail », paru dans le n°115 d’Économie et Management, avril 2005.





� Michel Gollac, administrateur de l’INSEE et directeur de recherches au Centre d’études de l’emploi, parle à ce propos de « l’autonomie palliative ».





� Yves Clot. « Travail et santé » - Psychomédia, n°2 - janvier/février 2005.





� Il s’agit, par exemple, d’auto-confrontations simples et croisées. Un salarié A est filmé dans une séquence significative de son travail, idem pour un salarié B. Dans un premier temps A commente son travail en présence du clinicien, idem pour B. Ensuite, A commente le travail de B, en présence du clinicien et de B, et à l’inverse, B commente le travail de A, en présence du clinicien et de A. Pour finir le travail de A et de B est commenté par l’ensemble du groupe de travail. Comme nous pouvons le voir, il s’agit d’une technique progressive de séparation des travailleurs et de leur travail, pour permettre au métier de « parler ». Si cette séparation n’existait pas, il serait impossible au clinicien de « soigner le métier ». Le sujet aurait tendance à se soigner lui-même : on entrerait alors dans la « voie de l’écoute », où le travailleur vient confesser au psychologue ses propres limites, mais qui reste sans issue du point de vue du métier et du collectif professionnel.
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